Arrêté de fin de mise à disposition

Le maire (ou président) de...,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret no 85-1081 du 8 octobre 1985 relatif au régime de la mise à disposition ;

Vu le décret no 89-233 du 17 avril 1989 modifiant le décret no 85-1081 du 8 octobre 1985 relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux ;

Vu la convention signée en date du... entre... (administration d'origine) et... (administration d'accueil) fixant les conditions de la mise à disposition d'un agent de la collectivité pour exercer les fonctions de... ;

Vu l'arrêté du... prononçant la mise à disposition de M.... auprès de... pour une période de... à compter du... ;

Vu la demande de M.... (selon le cas, administration d'accueil, d'origine où le fonctionnaire est mis à disposition) en date du... sollicitant la fin anticipée de la mise à disposition de M.... auprès de... à compter du... ;

Vu l'avis favorable de la commission administrative paritaire en date du... (si l'agent ne peut être réintégré dans les fonctions qu'il occupait précédemment) ;
Arrête

Article premier
Il est mis fin à la mise à disposition de M....,... (grade) auprès de... à compter du...

Article 2

À compter de cette date, M.... sera réintégré auprès de la commune de... (administration d'origine) dans les fonctions qu'il y exerçait précédemment ou dans des fonctions d'un niveau hiérarchique comparable et dans ce dernier cas après avis de la CAP.

Article 3

Ampliation de l'arrêté sera transmise à :

Monsieur le sous-préfet ;

Monsieur le receveur-percepteur ;

Monsieur le président du centre de gestion de...

L’intéressé.

          Fait à..., le...

          Le maire
Le maire,

certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte,

informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de... dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le...

(signature de l'agent)

Transmis au représentant de l'État le...

